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Témoignage d’une nouvelle
conseillère nationale du Sne-
FSU
Estelle Labbé-Bourdon

Conseillère nationale depuis le dernier congrès en juin
dernier, «  La chance et l’honneur de pouvoir contribuer
collectivement aux décisions du Sne avec trente-cinq
autres camarades ! »

Pourquoi une chance ?
–  Parce qu’il y a une vraie diversité des origines, des
métiers, des compétences, des expériences des membres
du conseil national  : la biodiversité, les espaces protégés,
l’eau, les milieux aquatiques, l’OFB, les parcs nationaux, les
agences de l’eau, l’Ademe (un truc qui fonctionne comme
le privé !), Voies navigables de France, les services de l’État
(DREAL, DDT, DIRM, administration centrale), tout ça dans
le CN ! ;

– Parce qu’il existe une atmosphère particulière, reposant
sur le souci commun de la défense de l’Humain et de
l’Environnement ;

–  Parce que nous avons à cœur de respecter les valeurs
du Sne et de notre résolution actée au congrès national de
juin.

Que fait-on au conseil national ?
Nous nous réunissons pendant deux à trois jours, trois
fois par an. Nous sommes l’instance qui conduit le Sne
entre deux congrès.

Au Sne, ça n’étonnera pas ceux qui le connaissent, on
n’hésite pas à aborder les grands sujets selon notre point
de vue syndical : la biodiversité, le climat, l’environnement
et la société, l’intérêt collectif, le rôle du service public, la
logique néocapitaliste...

Mais ça ne fait pas une activité syndicale  ! Alors on
construit notre action en se posant les questions
suivantes  : mais qui va à cette réunion de travail sur la
revue des missions (haaa la revue des missions…) ; qu’est-
ce qu’on dit sur le protocole télétravail au prochain CTM ? ;
Il faudra décider si on le signe ou pas  ; Qu’est-ce qu’on
répond à la proposition de la CGT de s’associer au
mouvement qu’elle organise le mois prochain  ?  ; qui
s’occupe de rédiger le flash-info sur le quasi-statut  ?  ; Et
au fait on en est où du budget 2022 ? Bref, nous abordons

tout ce qui fait la vie d’un syndicat membre du CTM.

Les membres du bureau national sont évidemment
mouillés jusqu’au coup par tout ça, puisqu’ils sont
l’exécutif du syndicat entre deux CN. L’articulation entre
les deux instances est donc essentielle, tout comme le
soutien que les conseillers nationaux doivent au bureau
national.

Comme nos sujets syndicaux ne sont jamais simples et
que notre fonctionnement est démocratique, chacun des
membres doit s’investir dans un ou plusieurs groupes de
travail, en séance ou au plus long cours, en visio ou en
présentiel, sur les sujets d’actualités (télétravail, parité,
harcèlement, réformes, revues des missions…), sur le
fonctionnement du syndicat comme la syndicalisation, la
formation, la communication… ou encore sur les
prochaines grosses échéances de la vie syndicale comme
la préparation des élections professionnelles de décembre
2022.

Rassurons tous nos collègues, qu’ils soient camarades
adhérents du Sne ou non, nos chefs de service et nos
ministres  : les membres du conseil national sont bien
autorisés, c’est un droit  !, à s’absenter de leur poste de
travail pour ces temps d’exercice d’une responsabilité
syndicale nationale  ; qui ne nous laissent même pas le
temps de faire un tout petit peu tourisme dans les villes
qui nous rassemblent – pourtant cette année La Rochelle
(fin juin) et Lyon (septembre)… Les journées de travail sont
chargées et denses  ! Les compte-rendus, accessibles à
nos syndiqués, le montrent.

En conclusion !
Les membres du CN du Sne s’enrichissent mutuellement,
se ressourcent pour développer ou retrouver de l’énergie
syndicale, prennent du recul, montent en compétence sur
les sujets sociétaux, environnementaux, statutaires, de
dialogue social et développent rigueur et créativité… le
tout dans la convivialité et le respect de chacun._¶



Délais de transmission des
documents préparatoires aux
instances
Laurent Faure

Quand les documents préparatoires à une
instance doivent-ils être transmis ? La chose est
importante. Alors pour avoir des exigences
claires vis-à-vis de l'administration, voici des
précisions utiles.

Comité Technique (futur Comité Social
d’Administration)

Références > Décret n°2011-184 pour la FPE,
article 50 :
«  Toutes facilités doivent être données aux membres du
comité pour exercer leurs fonctions. En outre, communication
doit leur être donnée de toutes pièces et documents
nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions au plus
tard huit jours avant la date de la séance. »

(à compter du 01/01/2023, décret n°2020-1427, article 88 :
« Communication doit être donnée aux membres titulaires et
suppléants de l'instance de toutes pièces et documents
nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions au plus
tard huit jours avant la date de la séance. »)

Règlement intérieur type > Circulaire FP du
05/01/2012, article 6 :
« S’ils ne peuvent pas être transmis en même temps que les
convocations et que l'ordre du jour, les documents qui se
rapportent à cet ordre du jour doivent être adressés aux
membres du comité au moins huit jours avant la date de la
réunion. »

Comité d’Hygiène, Sécurité et Conditions
de Travail (future « formation
spécialisée » du CSA)

Références > Décret 82-453, article 74 :
«  En outre, communication doit leur être donnée de toutes
pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de
leurs fonctions au plus tard quinze jours avant la date de la
séance. »

(à compter du 01/01/2023, le CHSCT devient une
formation spécialisée du CSA, cf. supra)

Règlement intérieur type > Circulaire FP, article
3 :
« Sauf lorsque la réunion du comité est motivée par l’urgence
telle que définie à l’article 2, les convocations ainsi que l’ordre
du jour et les documents qui s’y rapportent sont adressés aux
représentants du personnel titulaires du comité quinze jours
au moins avant la date de la réunion. »

Article 13  : «  Les documents complémentaires utiles à
l’information du comité, autres que ceux transmis avec la
convocation, peuvent être lus et/ou distribués pendant la
réunion à la demande d’au moins un des représentants du
personnel ayant voix délibérative. »

Commission Administrative Paritaire

Références > Décret 82-451, article 39 :
«  En outre, communication doit leur être donnée de toutes
pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de leur
mission huit jours au moins avant la date de la séance. »

Commission Consultative Paritaire

Références > Décret 86-83, article 1-2 :
Ce texte ne fixe pas les modalités de fonctionnement des
CCP. Il faut se référer à chaque décision de création d’une
CCP._¶
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Le contrôle de la réhabilitation
des sites des ICPE démantelées
donné au privé
Jean-Luc Girard

Un récent décret (n° 2021-1096 du 19 août 2021) prévoit
que le contrôle de la réhabilitation des sites après
démantèlement des installations classées pour la
protection de l’environnement (ICPE) est pris en charge
par des prestataires privés. Ce contrôle porte sur
l’adéquation des mesures proposées pour la réhabilitation
du site, la conformité des travaux aux objectifs prescrits
par le préfet ou définis dans un mémoire de réhabilitation,
la mise en sécurité du site, les travaux réalisés.

L’entreprise prestataire est certifiée ou dispose de
compétences équivalentes en matière de prestations de
services dans le domaine des sites et sols pollués. Cette
certification suppose des organismes certificateurs
accrédités par l’État à cet effet. Un arrêté du ministère de
l’écologie doit fixer les modalités de ces dispositions
(compétences, méthodes, modalités, référentiels…).

Ces nouvelles dispositions suscitent plusieurs remarques.

La bonne réhabilitation de sites pollués ou dangereux est
d’une grande importance. Il s’agit de sécurité, de santé des
populations et de qualité de l’environnement, tout cela à
long terme. Les anciens sites industriels que nous avons
hérités des générations précédentes sont une plaie. Ils
sont très nombreux, loin d’être tous connus, parfois
gravement dangereux ou
pollués, très difficiles et
coûteux à dépolluer ou à
sécuriser et, lorsque
l’exploitant a disparu, au frais
de la collectivité c’est-à-dire
nos impôts.

Les inspecteurs des
installations classées des
Dreal sont dépossédés, eux
qui sont pourtant à la fois
agents publics et dotés de
compétences spécialisés, de
prérogatives importantes
pour la sécurité de la
population et la qualité de
l’environnement. Les services
de l’État y perdront des
compétences. Les Dreal sont
une fois de plus affaiblies.

Puisque l’austérité budgétaire
est une obsession de nos
dirigeants, on peut

légitimement se demander si le coût global de ce nouveau
dispositif, avec ses certifications, ses accréditations
attribuées par l’État (et donc ses agents), n’est pas de
l’ordre de ce qu’il faudrait pour financer les équivalents
temps plein nécessaires à cette mission.

C’est en tout cas, pour l’État, un dispositif plus difficile à
maîtriser.

Des dérives sont à craindre. Par leur formation, leurs
compétences et leurs carrières, les prestataires peuvent
en effet avoir une certaine proximité professionnelle et
«  culturelle  » avec les exploitants. Ils sont même
susceptibles d’avoir travaillé avec certains.

La relation entre le prestataire et l’exploitant sera de type
contractuel. Le prestataire sera enclin à satisfaire
l’exploitant, par exemple pour entretenir de bonnes
relations et conserver une bonne réputation dans le réseau
des donneurs d’ordre potentiels.

La pression exercée par l’exploitant sera proportionnelle
aux coûts de dépollution, souvent très importants. Ce qui
revient à privilégier l’économique au sanitaire et à
l’environnemental.

Nous sommes loin du fonctionnaire assermenté exerçant
une police administrative ou judiciaire, dans un service de
l’État ou un établissement public…

À quand un autocontrôle ? ; avec le seul recours devant la
justice pour trancher les différends  ?  ; pou juger de la
bonne application des réglementations et, au-delà, des
politiques publiques ?_¶
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STRATEGIQUES OU PAS LES
AIRES PROTEGEES ?
Le bilan de la décennie 2010 est plus que décevant en
matière de biodiversité : aucun des vingt objectifs d'Aichi
de la convention sur la diversité de biologique (2010)
n’ont été atteints par la France en 2020. La plupart des
États se sont contentés de déclarations d’intention et,
lorsque des mesures ont été inscrites dans la loi, elles
sont largement restées théoriques (cf. loi de reconquête
de la biodiversité de 2016). Pour les aires protégées,
malheureusement, le bilan n’est pas plus reluisant. Avec
ce dossier, nous vous proposons un bilan et des
perspectives.

En 2007, dans la foulée du «  Grenelle de
l’environnement  », l’État «  stratège  » a décidé de mettre
en œuvre deux stratégies nationales distinctes afin
d’enrayer l’érosion de la biodiversité et de pallier le déficit
de surfaces protégées en France. La Stratégie de
création d’aires protégées (Scap 2009-2019) visait ainsi à
placer 2  % du territoire terrestre métropolitain sous
protection forte avant fin 2019, c’est-à-dire sous
protection «  réglementaire  » tels les cœurs des parcs
nationaux, les réserves naturelles, les réserves
biologiques et les arrêtés de protection de biotope. Pour
le volet marin, la Stratégie de création et de gestion des
aires marines protégées (SCGAMP 2010-2020) devait

quant à elle protéger au moins 20  % des eaux sous
juridiction française  ; ce qui n’était pas peu dire pour le
deuxième espace maritime mondial.

Au bout de dix ans, l’évaluation de ces deux stratégies a
été conduite par deux instances d’expertise scientifique
et technique reconnues, le Conseil national de la
protection de la nature (CNPN) et le Comité national de la
biodiversité (CNB) :

1– Pour la Scap, il faut retenir que les efforts consentis
permirent de passer de 1,22 à 1,39 % du territoire terrestre
métropolitain sous protection forte, mais bien en dessous
de l’objectif des 2  %. Selon le CNPN
(https://cutt.ly/xRZBTnV), cet échec serait
principalement dû à l’absence d’un portage politique et
technique fort. Le CNB ne dit pas autre chose
(https://cutt.ly/4RZNAvU) et pointe également l’absence
patente de moyens dédiés à la création de nouvelles aires
protégées.

2-- Pour la SCGAMP 2012-2020, si l’objectif quantitatif a
été atteint et même dépassé (22,3  % d’aires maritimes
protégées en 2020 contre 20  % attendus), le CNPN
comme le CNB en tirent tout de même un bilan mitigé.
Les hectares des périmètres protégés sont une chose,
les moyens alloués pour une protection efficiente de long
terme ainsi que le portage politique en sont une autre,
tout comme le degré de protection. Ainsi, pour le CNPN
(https://cutt.ly/PRZMonc), les manques de moyens
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«  obèrent complètement les chances de la stratégie de
2012 d’atteindre l’ensemble de ses objectifs [i.e les
objectifs qualitatifs de la SCGAMP] en 2020. Pire, le bon
état écologique du milieu marin que la France s’était
engagé à atteindre en 2020 (DCSMM) ne sera pas atteint,
et une partie des Objectifs Environnementaux de la
Directive Planification des usages de la mer se sont
transformés en tendances indicatives au lieu de chiffres et
donc d’engagements précis.  » Ce à quoi le CNB ajoute
(https://cutt.ly/LRZ1jGY)  : «  que plusieurs écorégions
marines particulièrement en Outre-mer ne sont que très
faiblement protégées [et que] le manque de connaissance
de la stratégie, le manque de moyens humains et
financiers et le manque d’accompagnement et d’animation
ont limité son appropriation par les acteurs de la mer et sa
mise en œuvre effective ».

Au bout du compte, scientifiques et associations de
protection de la nature s’entendent pour estimer que
seulement 1,6  % des mers françaises sont en réalité
efficacement protégées, dont plus de 80  % de cette
protection forte sont concentrés dans les Terres australes
et antarctiques françaises (https://cutt.ly/VtyjROb).

C’est donc sur ce triste bilan que le Président de la
République, Emmanuel Macron, profita de la grande
opération médiatique internationale du One Planet
Summit, en janvier 2021, pour annoncer le lancement de la
nouvelle stratégie nationale pour les aires protégées 2030
(https://cutt.ly/NRZ0jNR). Articulée autour de 7  objectifs
subdivisés en 18  mesures, la Snap vise un objectif
quantitatif ambitieux : la protection de 30 % du territoire à
l’horizon 2022, dont 10  % devront se trouver sous
protection dite «  forte  » d’ici 2030, c’est-à-dire sous
«  protection réglementaire  », elle affiche par ailleurs deux
principales nouveautés :

–  la comptabilité des hectares protégés prendra comme
référence l’échelle à la fois marine et terrestre, en
métropole comme en outre-mer ;

–  les services de l’État (Dreal et DDT) sont invités à
déployer des plans d’actions triennaux régionalisés
impliquant les têtes de réseau des aires protégées, les
collectivités territoriales, les acteurs de l’eau, les acteurs
socio-professionnels, les associations de protection de la
nature et les représentants d’usagers, afin – sans doute –
de susciter le portage politique local ayant fait défaut
jusque-là, tout en se donnant une chance de prendre en
compte les enjeux locaux.

Voilà donc où nous en sommes en 2021 : à l’orée du bois
dirons-nous. Et ce que nous devinons à l’œil nu, du haut de
notre position d’agents publics de l’environnement, n’a rien
pour nous rassurer. Alors qu’on ne peut plus cacher que la
biodiversité va bien mal, augmenter de manière
significative la surface d’aires protégées en concertant au
maximum, qui peut être contre ? Mais :

• avec quels moyens humains et financiers  ? Comme l’a
préconisé le Président de la République, en renforçant
l’action des opérateurs de l’État par la mobilisation de
services civiques pour continuer à supprimer des postes,
dans les parcs comme à l’OFB notamment ?

• selon quelle articulation entre les aires vraiment
protégées et les aires protégées tout court pour surtout
éviter de dire qu’elles le sont faiblement ?

Un chiffre pour rire ou pleurer, c’est selon : le Parc naturel
de la mer de Corail en Nouvelle-Calédonie, qui s’étend sur
une superficie triple de celle du territoire métropolitain,
tourne actuellement avec une garderie de trois équivalents
temps plein… Est-ce vraiment là le type d’Aire Protégée
dont nous avons besoin ?_¶

Automne 2021

Tableau 1 : les dispositifs de
protection en France, hors

territoires du Pacifique Sud.
(Source : Datalab, Les protections des espaces naturels
terrestres et marins en France en 2021, septembre
2021 : https://cutt.ly/OT7XxBo)



La mission commandée du CGEDD-IGA
Afin de ne pas trop se bercer d’illusions et de garder la tête froide pour juger le
gouvernement sur ses actes et rien d’autre, il est intéressant de savoir que dès
avril 2021  – alors que les services de l’État étaient en pleine fabrication de
concertation dans l’urgence afin de rendre leur feuille de route des stratégies
des aires protégées départementales et régionales –  un rapport a été
commandé au CGEDD et à l’IGA. Il s’agissait de faire des propositions pour
décentraliser la création, l’extension et la gestion d’aires protégées aux Régions,
ainsi que pour simplifier les procédures administratives associées… Les outils
visés par cette envie de décentralisation  ? les sites Natura 2000, les parcs
naturels régionaux, les réserves naturelles régionales  ; Ceux susceptibles de
bénéficier d’une simplification bienvenue  ? les parcs nationaux, les réserves
naturelles nationales. Le postulat des trois ministères à la commande
(Transition écologique, Intérieur et Cohésion des territoires) était limpide  :
« dans un contexte de réduction globale de l’emploi public, nous devons clarifier
les responsabilités respectives des régions et de l’État afin de chercher une
nouvelle efficience dans la mise en œuvre de nos outils de protection des
espaces naturels et in fine une efficacité accrue de cette politique.  »
(https://cutt.ly/FRXmeT8). Il n’est pas difficile de reconnaître le jeu de «  la
patate chaude  »  ! Créer de nouveaux espaces naturels protégés à moyens
déclinants ou même constants, ne serait-ce pas ça le vrai défi que ce
gouvernement se serait fixé avec cette Snap ?

Parc national de forêts (Pnf) :
un parc au rabais
Ce onzième parc national, crée en novembre 2019, sera
le plus « petit » puisqu’il devra faire à 30 ETP ce que les
autres parcs nationaux équivalents en surface font à 70
ou plus. Déjà en 2012, avec la création du PN des
Calanques, dixième parc national, l’État avait revu à la
baisse ses ambitions en créant un parc à 50 ETP.

Il faut ajouter à cet effectif de 30 ETP, 16 autres
mutualisés avec l'ONF et l'OFB, ce qui n’est pas sans
poser des problèmes de coordination, ainsi que des
problèmes de surcharge de travail pour ces
établissements publics qui ne se sont pas vus dotés
d’effectifs supplémentaires pour assurer cette
mutualisation avec le parc.

Pour l’instant il n’y a officiellement pas d’abandon de
mission (le parc n’aura a priori pas de document
d’objectifs avant 2023). Mais la stratégie de la direction
est d’ores et déjà d’essayer de convaincre le MTE que
l’on aura besoin de plus de 30 ETP, avant de faire des
coupes dans les missions.

Cela ne va pas sans mettre une grosse pression sur les
vingt salariés actuels avec des postes à large spectre.
Par exemple le pôle « connaissances et patrimoine » est
constitué de quatre chargés de missions et d’un chef de
pôle qui doit assurer en propre la coordination
scientifique, dont le secrétariat et l’animation du conseil
scientifique. Une chargée de mission assure à elle seule
la charge de tout le patrimoine naturel, là où des parcs

ont des chargés de missions différents pour la faune, la
flore, Natura 2000…). Dans la même veine, une chargée
de mission aura également seule la charge des relations
avec les collectivités qui comptent aujourd’hui quatre-
vingt-quinze communes adhérentes (et probablement
plus d’une centaine en 2022). Elle doit faire émerger et
animer autant de conventions d’application de la charte.
Une seule chargée de la communication institutionnelle,
des relations avec la presse, des réseaux sociaux, de
l'animation du site internet…

Pour la surveillance du territoire, la veille écologique, le
recueil de données de terrain… le parc n’aura que quatre
gardes moniteurs pour 56  000  ha de cœur et plus de
150 000 ha d’aire d’adhésion.

Il est impossible devant cette réalité d’espérer assurer
les mêmes missions et d’obtenir le même niveau de
protection que les parcs anciens. D’autant lorsqu’on sait
que les neuf parcs anciens ont perdu sur les dix
dernières années plus de 15  % de leurs effectifs. Les
personnels, mais aussi les élus de leurs conseils
d’administration, se battent pour stopper l’hémorragie.
Ces pertes d’emplois entraînent une augmentation des
troubles psycho-sociaux (perte de sens, mal-être au
travail, «  burn-out  », arrêts de travail, ruptures
conventionnelles…) ainsi que la dégradation ou
l’abandon de certaines missions.

Dès sa création, les personnels de ce nouveau parc
national sont voués ainsi à l'impossibilité de remplir
l’ensemble des missions de connaissances et de
protection pour lesquelles cet espace protégé a été
créé._¶
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Zoom sur les catégories
UICN
Selon l'Union internationale pour la
Conservation de la nature (UICN), un
espace protégé est «  un espace
géographique clairement défini, reconnu,
consacré et géré, par tout moyen
efficace, juridique ou autre, afin d’assurer
à long terme la conservation de la nature
ainsi que les services écosystémiques et
les valeurs culturelles qui lui sont
associés  ». À ce titre, il existe en France
différents outils de protection dont la
diversité reflète la multiplicité des
acteurs, des objectifs et des types de
gestion. Chacun de ces outils s’inscrit
dans une grande catégorie de protection :
réglementaire, contractuelle, par maîtrise
foncière ou encore au titre de
conventions et d’engagements
internationaux. L’objectif de ces outils est
de réduire ou de supprimer dans les
territoires concernés les impacts des
activités humaines sur les écosystèmes
(destruction des habitats, dégradation
des cours d’eau, surpêche ou encore
introduction de nouvelles espèces
nuisibles). L'UICN distingue de manière
qualitative six catégories de gestion des
aires protégées qui intègrent l’état de
conservation, les types d’espaces, les
usages, les orientations de gestion… et
aussi le degré de protection. Le
graphique ci-contre donne une idée du
positionnement de chaque catégorie en
regard du degré de naturalité des
espaces concernés. Par exemple, nos
parcs nationaux sont classés en
catégorie II, nos Parcs naturels régionaux
en catégorie V. En résumé, les références
mondiales de définition des aires
protégées permettent de caractériser nos
outils français. Il n’est donc pas possible
de faire passer un dispositif de gestion
limitée pour un dispositif de conservation
fort. Nos gouvernements ne peuvent
l’ignorer. Encore une fois il faut une
pression internationale (la Commission
européenne a beaucoup œuvré pour ça…)
pour que nos décideurs n’échappent pas
à leurs responsabilités.

Les agents, ils en pensent quoi ?
Entre expertise, expériences, constats, coups de gueule,
quelques témoignages de collègues qui œuvrent dans le
domaine.

Frédéric, agent d'un parc national
Il saute aux yeux de n’importe qui, que le volet quantitatif de
cette nouvelle stratégie n’a d’enjeu que le nom : les 30 % d’aires
protégées annoncés en grande pompe étaient déjà presque
atteints d’avance. Mais quid du qualitatif  ? Et des moyens
dédiés ? Là est tout l’enjeu ; là est tout le non-dit de cette Snap.

En assimilant protection terrestre et maritime, le gouvernement
savait d’avance qu’en outre-mer, par la création ou l’extension
avec de nouvelles surfaces «  faciles  », car sans opposition
d’intérêts économiques ou d’usages, des milliers d’hectares
étaient aisés à prendre. Il faut savoir qu’en 2016 par exemple,
par la simple extension de la réserve naturelle nationale des
Terres australes françaises, c’est 648 601 km² d’aires protégées
qui ont été créées, dont 119  549 en protection forte. Avec la
transformation du parc naturel marin (protection «  faible  ») de
l’archipel des Glorieuses en réserve naturelle nationale
(protection «  forte »), c’est aujourd’hui 43 792 km² qui passent
d’un coup au niveau de protection supérieur de la Snap. Il y a en
mer des effets d’échelle dont le terrestre ne pourra pas
bénéficier. Pour ce qui est de la protection « faible », les choses
peuvent avancer rapidement avec, par exemple, la création
prévue de quatre nouveaux parcs naturels régionaux, dont les
objectifs de protection seront évidemment non prescriptifs. Par
contre, pour la partie protection forte, les superficies sont bien
moins faciles à prendre, en raison, d’une part, des obligations
réglementaires qui s’y imposeront et, d’autre part, du personnel
qu’il faut prévoir pour les faire respecter. La perspective d’un
douzième parc national (pour la protection des zones humides)
en est à peine à établir la liste les sites Ramsar les plus
intéressants.

Mais c’est sur le volet qualitatif que nous avons les plus
grandes réserves. En effet les constats de la dernière stratégie
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Un financement ? Non : un pécule
Le baluchon de départ de la Snap n’est pas bien lourd. Mis bout à bout, on trouve :
–  un quignon de 60 millions d’euros nets octroyés pour des projets ponctuels
cadrant avec le plan de relance, qui ne seront évidemment pas renouvelés ;
– un trognon de 10 millions d’euros de crédits sur la loi de finances 2021 qui n’a
rien d’éternel ;
– et 6 millions de miettes attribuées exceptionnellement au réseau des RNN dont
1 million sera fléché « nouvelles créations d’aires protégées »…
Ce qui fait donc 76 millions d’euros à distribuer au compte-gouttes jusqu’en 2030 ;
bref, même pas une poire pour la soif. A titre de comparaison, le WWF estime qu’à
lui seul le réseau d’aires protégées français nécessiterait 150 millions d’euros par
an pour fonctionner normalement (suivi, inventaire, contrôle, accompagnement de
la profession agricole, expérimentation et animation compris). Alors certes, ce que
l'on peut appeler le service public de l'environnement «  coûte  » déjà à l’État une
partie de ces 150 millions, mais il faut considérer que notre service public de
l’environnement a aussi pas mal d’autres chats à fouetter. Donc l’un dans l’autre, le
manque de financement de la Snap est criant et structurel, ce qui n’a
malheureusement rien d’étonnant sous des gouvernements qui n’ont pas rompu
d’un iota avec les logiques ayant conduit à supprimer plus de 13  000 postes du
ministère chargé de l’écologie entre 2012 et 2020.

montrent combien ont manqué tant le portage politique
que les moyens alloués, qu’ils soient humains ou
financiers. Il ne suffit pas de créer de nouveaux parcs
nationaux ou des parcs naturels marins pour que la
protection soit assurée. La protection ne sera que de
papier avec des moyens humains et financiers qui
aujourd'hui manquent cruellement.

Ce ne sont pas les oboles accordées au projet de loi de
finances 2022 (+ 20 ETP pour les parcs nationaux, dont 10
pour le Parc national de Forêts récemment créé, ou simple
maintien des effectifs de l’OFB ou des agences de l’Eau)
qui vont changer la donne. D’autant que ces mesures de
soutien aux opérateurs biodiversité de l’État sont
présentées comme une victoire par notre ministre,
montrant une fois de plus que le ou la locataire de ce
ministère ne pèse rien dans l’orientation de la politique du
gouvernement (cf. la démission fracassante de Nicolas
Hulot).

Et que pouvons-nous attendre de la parole présidentielle
en la matière, sinon rien, celle-ci ayant perdu toute valeur
au fil du quinquennat par de nombreux mensonges et
renoncements  : promesse d’un grand ministère faite à
Nicolas Hulot, farce de la convention citoyenne sur le
climat, refus du verdissement de la PAC (pesticides,
énergies fossiles), réautorisation des chasses dites
traditionnelles contre l’avis du Conseil d’État…

Sur les moyens accordés à cette nouvelle stratégie
(mesure 15), la prose gouvernementale reste floue mais
pointe que « Ceci sera réalisé dans le respect des priorités
gouvernementales en matière de maîtrise des dépenses et
de la fiscalité  ». Les dernières annonces

gouvernementales font craindre le pire pour les prochaines
années en matière budgétaire, afin de résorber la dette
publique de l’après pandémie de Covid-19 !

Quant à la mesure 16, « Accompagner un changement de
paradigme au travers de la valorisation des services
rendus par les aires protégées et de la mobilisation de
l’ensemble de la société dans le financement des aires
protégées  », elle ne nous en apprend pas plus. Le plus
inquiétant étant qu’il n’y ait aucune intention de créer, à
destination de la protection de la biodiversité en général,
et des aires protégées en particulier, une fiscalité
spécifique adossée aux activités destructrices de la
nature. Une fiscalité incitative est au mieux envisagée. La
seule ambition affichée pour mettre à contribution le
secteur privé est de «  Renforcer l’implication du secteur
privé, notamment par la mise en place d’un mécanisme
permettant le déploiement et la sécurisation du mécénat. »

C’est probablement encore le contribuable qui devra payer
l’addition via les redevances des agences de l’eau ou
l’appel aux dons (mesure inscrite dans le plan d’action  !),
ou encore par la mobilisation des financements extérieurs
disponibles, en particulier les fonds européens.

Nous continuons de penser que la lutte contre l’érosion de
la biodiversité doit passer par des politiques publiques
fortes et des services publics spécifiques.

Aujourd’hui comme hier, il nous semble donc que
l’ambition affichée est une ambition de façade, qui sert
surtout à ne pas remettre en cause un modèle directement
responsable du désastre qu’annoncent les dernières
publications de l’IPBES et du GIEC._¶
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Sylvain : Les parcs naturels marins, une
protection tombée à l’eau ?
Chacun en conviendra  : le paysage hexagonal de la
protection de la nature a connu quelques bouleversements
ces vingt dernières années. Par exemple, notre pays
détenteur d’une Zone Économique Exclusive (ZEE) de onze
millions de km2, ce qui le place juste derrière les États-Unis
en termes d’emprise spatiale sur les mers et les océans du
globe, s’est soudainement aperçu de son retard en matière
de protection du milieu marin. Cette prise de conscience
tardive a déclenché une frénésie de créations de
périmètres dits de protection du milieu marin qui ont fleuri
un peu partout par le biais de ce nouveau dispositif
réglementaire du parc naturel marin créé en 2006.

D’emblée, un premier tour de passe-passe assimile dans
l’esprit du grand public un parc naturel marin à une aire
marine protégée (rappelons que l’Agence des aires marines
protégées était l’établissement gestionnaire des parcs
naturels marins). Un abus de langage fait accroire qu’une
véritable protection s’applique dans un périmètre de parc
marin, ce qui est inexact. Aucune réglementation ne
s’ajoute à celle déjà existante. La gouvernance de ces
entités permet seulement de statuer ponctuellement sur
l’opportunité d’y exercer des activités industrielles,
économiques, culturelles, sportives… le plus souvent en
accompagnant ou en encadrant ces activités plutôt qu’en
les contrôlant.

Cela se traduit par des avis simples (notifications) ou
conformes (prescriptions), le parc marin s'apparentant
davantage à un outil d’aménagement du territoire qu’à une
aire protégée. Le pedigree résolument «  développement
durable  » de ce dispositif se reflète justement dans la
composition du conseil de gestion des parcs marins avec
une majorité d’acteurs économiques et socio-
professionnels et une minorité de représentants du
mouvement de la protection de la nature, entre lesquels
siègent également des représentants de l’État. Que devons-
nous attendre d’un tel aréopage de notables, d’élus et de
décideurs sachant que chacun affiche avant tout ses
préoccupations et entend surtout défendre ses intérêts ?

Difficile, dans ces conditions, d’envisager une véritable
vision sur le long terme. Si le consensus est possible pour
des considérations d’ordre environnemental comme la
qualité de l’eau, la gestion des déchets ou la ressource
halieutique, les perspectives restent fermées pour la
conservation d’un patrimoine biologique qui tient encore
trop souvent le rôle de cabinet de curiosités. En cela les
parcs naturels marins sont parfaitement dans l’air du
temps. Ils illustrent cette modernité et l’inaugurent sur le
plan réglementaire en constituant l’un des tout premiers
marqueurs institutionnels de ce changement de paradigme,
consacrant les services écosystémiques au détriment de la
diversité biologique.

En poursuivant ce droit d’inventaire de l’outil parc naturel
marin après quinze ans d’existence, quels enseignements
ressortent sur le plan opérationnel  ? Tout d’abord
rappelons que la loi du 14 avril 2006, qui a enfanté ces

parcs, est issue du grand toilettage de la loi sur les parcs
nationaux que l’on connaît. Le législateur en avait alors
profité pour créer ce nouvel outil qui devait contribuer à la
création de périmètres de «  protection  » en mer, tout en
redonnant au projet de Parc national de la mer d’Iroise,
encalminé depuis trop longtemps, un moyen d’aboutir, si ce
n’est au prix du renoncement de ce qui reste l’âme d’un
parc national : la protection.

C’est précisément cette idée de contingence, d’effet
d’aubaine, de concours de circonstances qui semble
encore à ce jour orienter la destinée de nos parcs marins.
La déclinaison opérationnelle de ces périmètres obéit
totalement au poids des héritages et aux sinuosités du
cours de l’histoire, de la grande comme de la petite, avec
son lot d’insignifiances. Colbert aurait-il inventé la
protection de la nature ?

Avec des espaces naturels protégés sous-représentés en
mer en regard du domaine terrestre, le vivier des
professionnels de la protection de la nature n’a pu investir
ce nouveau champ qui venait de s’offrir à eux. La création
des parcs marins a représenté à l’inverse une manne plus
que bienvenue pour cette autre administration étatique,
vieille de quatre cents ans, à la recherche d’un second
souffle : les Affaires maritimes.

C’est ainsi que les premiers recrutements aux postes
d’encadrement au sein du Parc marin d’Iroise a eu pour
effet de susciter une vague d’intérêt au sein des personnels
des affaires maritimes. Cet artefact débouche aujourd’hui
sur un usage admis qui perdure et s’entretient
spontanément avec toutes les orientations qui en
découlent en matière de référentiels métier, de standards
de sécurité, de formation initiale…

Dans certains parcs on assiste à l’emprise de cette culture
de l’État fort, survivance d’un empire et d’un âge d’or
maritimes, exerçant un contrôle sans partage des
ressources et des usages de la mer. La phase
d’acculturation qu’on connaît actuellement avec l’OFB est
grandement sous-estimée dans nos parcs marins, où deux
cultures et deux approches bien différentes du service
public se conjuguent ou s’opposent.

Faute d’inspiration et d’ambition, le régalien reste la
partition la plus facile à jouer dans ces espaces maritimes
surveillés où l’appropriation par le public et les acteurs
locaux reste toujours en chantier.

Nicolas, agent d'un service de l'Etat
Pour la petite histoire, avant même de publier la Snap, le
gouvernement savait déjà que le premier objectif des 30 %
d’aires protégées en 2021 été rempli. Rien qu’avec les
projets en cours (création de deux nouveaux PNR en 2020
(Ventoux et Baie de Somme), protection de 6 000 hectares
de littoral, intégration de 75  % des récifs coralliens au
réseau d’aires protégées…) et le bilan de la Scap (un réseau
d’aires protégées terrestres métropolitaines estimé à 27 %
dont 1,8  % sous protection réglementaire), c’était joué
d’avance.

En revanche, cela ne doit pas nous faire manquer un effet
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collatéral intéressant  : celui de nous soulager d’entrée de
jeu de cette histoire des 30 % de protection semi-molle et à
trois-quart floue. Les 30 % de « ça » sont déjà atteints en
2021  ? Très bien  : merci, au revoir et bon dimanche  !
Avançons désormais et parlons de choses sérieuses  :
l’extension surfacique du réseau d’aires protégées va
désormais porter essentiellement sur le développement et
le renforcement des outils contribuant à l’objectif de 10 %
du territoire sous protection forte que le gouvernement
s’est sommé lui-même d’atteindre d’ici 2030. Et là on est
dans le vrai  : comment atteindre cet objectif, quels
moyens alloués, comment y travailler, quelles priorisations
des actions, etc.  ? Il est crucial de voir dans ce critère si
limpide des aires de protection forte, un véritable levier
d’action pour empêcher le gouvernement de se dédire ou
de noyer le poisson tout en le mettant au pied du mur : les
aires de protection forte sont définies au niveau
international et il n’y a pas moyen de triturer ces
définitions par d’obscures lois de simplification. Le
gouvernement DOIT d’ici 2030 créer ou étendre des zones-
cœurs de parcs nationaux, des réserves intégrales, des
réserves naturelles, des réserves biologiques et des
arrêtés préfectoraux de biotope, de géotope ou d’habitat
naturel. Et ce, dans des proportions conséquentes pour
passer de 3 % actuellement à 10 %.

Qu’est-ce que cela va impliquer ? Hé bien, contrairement à
une idée reçue, il ne s’agira pas de se «  battre  » bec et
ongle contre les acteurs locaux soi-disant « vent-debout »,
pour arracher un hectare à protéger par-ci ou une mare à
préserver par là. Non  ; on trouve aujourd’hui localement
bien plus de bonnes volontés pour protéger la biodiversité
qu’à certains étages de la tour Séquoia. C’est un fait. Ce
que cela va impliquer pour le gouvernement est bien plus
prosaïque  : c’est de donner à voir le schéma d’emploi du
ministère, ni plus ni moins. Prouver que les efforts sont
tendus vers les 10 % d’aires de protection forte consistera
simplement à mettre en regard la courbe des hectares
passés sous protection forte avec celle des ETP
consacrés à assurer les missions qui incombent à ce
tissage épais et hétérogène de
femmes et d’hommes, sous contrat
privé comme sous statut, qui font la
substance d’une aire sous protection
forte  : suivis naturalistes, police de
l’environnement, publications
scientifiques, accueil du public,
formation, actions de pédagogie et
de sensibilisation, médiation, conseil,
etc. Bref, tout ce sans quoi une aire
de protection forte ne serait jamais
qu’un polygone coloré de plus dans
un shape QGis à destination d’un
préfet avide de montrer au premier
ministre combien, dans son
département, on se préoccupe de la
« nature ». Alors évidemment, on sait
que le compte n’y est pas. Il n’y a
clairement pas assez de femmes et
d’hommes là où il faudrait. Et ça, le
service communication du ministère
oublie d’en parler. Jusqu’en 2030 il
faudra donc le dire à sa place  ; le
faire parler  ; le faire avouer. Montrer
au grand public les courbes
décroissantes du schéma d’emploi

ministériel, celles relatives au programme 217 de chaque
projet de loi de finances. Ça ne sera pas gai  ; mais on
saura faire.

Du point de vue interne aux services de l’État, le lancement
de la Snap aura laissé une impression bizarre : celle d’une
voiture qu’on démarre en première sans enfoncer la pédale
d’embrayage. Dès l’automne 2020, alors que nous sortions
tout juste d’une période assez inouïe en termes
d’organisation du travail (faut-il le rappeler ?), tous les
services déconcentrés ont dû se mettre à plancher sur ce
lancement à marche forcée d’une stratégie, dont la plupart
des éléments nous étaient parvenus «  façon puzzle  »
durant toute l’année 2020. Et, bien entendu, tout cela a
engendré des situations idiotes en cascade.

1. Les Dreal se sont retrouvées à cornaquer leur troupeau
de DDT pour aboutir aussi vite que possible aux feuilles de
routes régionales à présenter aux CSRPN dès l’automne
2021 ! Entre le mois de décembre 2020 et le mois de juin
2021, l’enjeu était donc rien moins que de faire le bilan de
dix ans de Scap à l’échelle de chaque département, tout en
déterminant des enjeux de protection à trois, cinq et dix
ans  !!! Le tout en concertation maximale. Conséquence  :
chaque département s’est mis à mouliner dans son coin
pour ne pas finir comme le mauvais élève régional.

2. en service environnement de DDT, les agents se sont
alors parfois retrouvés en face de préfets ne semblant pas
comprendre leur langue, amenant parfois les agents en
Dreal à aller négocier par la bande des mini-projets de
protection avec des sous-préfets ayant fait biodiversité
LV6 lors de leur dernier semestre à l’ENA.

Résultat  : des agents en sous-effectif, mis sous pression,
rendus responsables des atermoiements du représentant
de l’État dans le département, en pleine dissonance
cognitive avec les exigences d’une mission ô combien
vertueuse et gratifiante, mais qu’on les oblige à mener à
bien avec des gants de boxe, les yeux bandés et les lacets
de chaussures attachés._¶

"Gare à ton OVQ !"
Aussi surprenant que cela puisse paraître, il faut savoir que les
« aires protégées » ont acquis récemment le statut « d’OVQ » aux
yeux du Premier Ministre, c’est-à-dire d’objets de la vie
quotidienne. Qu’est-ce qu’une OVQ ? Il s’agit d’un outil d’évaluation
et de comparaison de l’action des préfets dans les territoires. De
chaque ministère, le gouvernement a extrait une série d’«  objets
de la vie quotidienne » comme autant de critères à quantifier et à
suivre en vue d’évaluer l’action publique. Une espèce de
substantifique moelle des politiques publiques en vigueur. Qu’est-
ce à dire ? Que les préfets seront évalués là-dessus : entre autres,
combien d’hectares d’aires protégées créés depuis leur arrivée
dans le département  ? Combien d’APPB, de RNR, d’extension de
périmètre de RNN  ? Mais pour quiconque connaît un peu les
réseaux de dissipation de la pression en préfecture et en DDI, il
n’est pas difficile de comprendre qu’une mauvaise évaluation de
l’action préfectorale dans tel ou tel département se traduira
forcément par une mise sous pression des services, des agents et
donc des collègues en charge de cette mission, pour atteindre des
objectifs quantitatifs souvent creux dans des délais impossibles.
Et tout ça avec toujours moins d’effectifs comme de moyens.
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BRANCHE BIODIVERSITÉ

Après vingt mois d’existence, l’Office
français de la biodiversité est toujours en
phase de construction

Isabelle Héba

La création de l'OFB, commencée avec sa préfiguration
dès l’année 2019, se poursuit toujours au pas de charge
avec parfois plus de quatre à cinq réunions par semaine
(groupe d’échange spécialisé, instances…).

Cela pourrait laisser penser qu’un vrai dialogue social
existe dans l’établissement. Que nenni ! Ces réunions sont
programmées bien souvent pour durer deux heures par
sujet… ce qui ne permet donc pas d’en faire le tour.
L’administration est généralement obligée de convoquer
les organisations syndicales à de nouvelles réunions. Elle
se permet ainsi d’en faire une comptabilité avantageuse,
pour clamer ensuite que les organisations syndicales sont
vraiment de mauvaise foi  ; au vu du nombre de réunions
comment peuvent-elles critiquer le manque de dialogue
social !

Il faut également souligner que toutes ces réunions ont
généralement été ficelées par avance, lors de plusieurs
groupes de travail internes à l’administration, en ne
laissant que des marges de manœuvres très réduites pour
négocier des évolutions.

Cela permet à l’administration de publier des modalités de
fonctionnement contenant des irrégularités. Voir pire  !, de
les mettre en application sans les avoir soumises à l’avis
des instances requises  ! L’administration oubliant même
de les diffuser aux organisations syndicales  ! De
nombreux recours ont été pour ces raisons déposés par le
Sne-FSU concernant des circulaires structurantes
(habillement, frais de déplacement, Rifseep). Certains sont
déjà passés du stade de recours gracieux à recours
juridiques devant le tribunal administratif (temps de
travail, armement) et d’autres doivent être réalisées
(télétravail, fonctionnement des instances).

Au milieu de tout cela, les personnels vont de plus en plus
mal, avec un nouveau cas de suicide à déplorer cet été. À
la demande du Sne-FSU une enquête psychosociale a lieu
actuellement auprès de l’ensemble du personnel, réalisée
par un organisme privé agréé et indépendant. Il y a
quelques jours, le taux de réponses s’élevait à 77,4 %. Du
jamais vu selon le prestataire. Le questionnaire comprend
une rubrique d’expression libre. Les agents.es se sont
lâché.es, obligeant le prestataire à établir un moteur de
recherche de mots clés afin de pouvoir analyser
l’ensemble des remarques. Le Sne-FSU attend avec
impatience les résultats de cette enquête pour en tirer les
enseignements et demander des évolutions sociales à
l’établissement.

Des visites du CHSCT, mises en place pour plusieurs
grandes implantations et services départementaux, auront
lieu avant la fin de l’année malgré un agenda contraint,

certaines couplées à des délégations d’enquêtes suite à
des accidents graves.

Par ailleurs les modes de recrutement au sein de
l'établissement vont au-delà de l'entendement. Des
fonctionnaires sont recrutés en position normale d’activité
alors que leurs postes relèvent du détachement sur corps.
Des contractuels sont recrutés sur des postes
d’inspecteur de l’environnement (sous quasi-statut), alors
même que les corps d’agents techniques et techniciens de
l’environnement ont été créés en 2001 pour que ces
fonctions régaliennes d’État ne soient plus exercées par
des contractuels soumis au diktat des lobbies, mais par
des corps d’État spécifiques et indépendants. Depuis 2020
l’établissement fait machine arrière toute  ! Tout cela au
nom de la réforme de la Fonction publique.

Avec ces nouveaux recrutements, nous nous retrouvons
malheureusement avec des personnels armés réalisant les
mêmes missions à hauts risques, de tout temps (le jour, la
nuit, les dimanche et jours fériés), mais avec des
indemnités inférieures jusqu’à 500  € par mois. L'OFB se
permet même de mentionner une prolongation
systématique de la période d’essai des personnes
recrutées sous quasi-statut, faisant passer la période de
préavis de trois à six mois. Pendant cette période,
l’administration a tout loisir de mettre fin au contrat de ces
agent.es en une journée, sans même en référer aux
organisations syndicales, et ceci en toute légitimité.

Cette liste de dysfonctionnements n’est pas exhaustive, et
comme vous pouvez le constater, la création de l'OFB n’est
pas un long fleuve tranquille.

Malgré tout, la branche biodiversité fait face et travaille
d'arrache pied à la défense des personnels.

Un document présentant la branche et son
fonctionnement va être diffusé à tous les personnels de
l'établissement, ainsi qu’aux nouveaux arrivants, afin de
présenter nos actions syndicales et permettre aux agents
de nous joindre et nous soutenir.

Branche Services de l'Etat
La revue des missions « connaissance »

Bruno Desjardins & Eric Tschudy

Après les missions urbanisme-habitat (UTAH), après les
missions paysage-biodiversité-eau (PEB), après les
missions supports, la revue des missions de nos
ministères aborde les missions «  connaissance des
territoires pour la transition écologique ».

La connaissance s’entend comme la production et la
valorisation de la donnée, ce qui va de la collecte, à la mise
aux standards, au croisement de données pour réaliser
des analyses, des études prospectives, des cartes, des
tableaux de bord servant au suivi et à la prise de décision
publique.

Un rapport du Conseil Général de l’Environnement et du
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Développement Durable estime qu’environ 1400  agents
concourent à la production-valorisation de connaissance
dans les administrations déconcentrées du pôle
ministériel de la transition écologique, de la cohésion des
territoires et de la mer. Le rapport insiste sur le caractère
stratégique et indispensable des missions connaissance
dans les services, et sur la richesse, la diversité et le
niveau des compétences des agents dans ce domaine,
notamment dans les Dreal.

On notera que ce rapport recommande la création d’un
service public de la connaissance qui s’appuie sur
l’évolution des services déconcentrés existants et rejette
explicitement l’externalisation ou le pilotage par un
établissement public qui serait moins efficace et plus
difficile à maintenir dans la durée.

Il faut par ailleurs rappeler la création récente d’un cadre
interministériel d’administration des données, des
algorithmes et des codes sources, élaboré par
l’administrateur général des données, des algorithmes et
des codes sources  : il définit la vision et la doctrine
d’ensemble dans lesquelles les chantiers ministériels
doivent s’inscrire, et rappelle l’offre de service
interministérielle proposée en appui des ministères pour la
mise en œuvre de l’ensemble des feuilles de route. Les
quinze feuilles de route données, algorithmes et codes
sources sont ambitieuses.

Les principaux constats, validés lors de la revue
de missions :
–  Le caractère stratégique de la connaissance pour
légitimer l’action de l’État et lui permettre d’anticiper,
d’objectiver, de dialoguer, de mobiliser, de communiquer,
d’évaluer ;

–  La forte valeur ajoutée d’une capacité d’analyse très
rapide au niveau régional pour répondre quotidiennement
aux commanditaires et partenaires ;

– Le besoin d’un renforcement du pilotage national, et de
l’animation de la connaissance ;

–  Le besoin d’évolution des compétences vers les
nouveaux outils numériques, avec néanmoins
l’identification d’équipes pointues au niveau régional.

Les objectifs à atteindre, pour un grand service
public de la connaissance :
–  mieux organiser la connaissance des territoires et
l’adapter aux besoins des acteurs de terrain ;

–  généraliser l’évolution vers un rôle de conseil à
l’élaboration des politiques publiques ;

–  Développer l’animation centrale sur les sujets
transverses (formation, outils…) ;

–  Structurer une «  taskforce Compétences  » pour
accompagner les transformations de positionnement des
services connaissance,

– S’appuyer sur des partenariats externes, en premier lieu
les opérateurs du pôle ministériel, pour amorcer, accélérer
ou déléguer des cas d’usage.

L’analyse de la FSU
Sur les objectifs  : L’importance stratégique de la
connaissance est reconnue dans la revue de mission, ce
qui est déjà une bonne chose. Mais il est surtout évoqué la
connaissance territoriale à des fins de pilotage des
politiques ou de conseil au décideur, alors que l’on oublie
un peu vite la connaissance utile au rapportage, à
l’information du citoyen, ou à l’expertise technique quel qu’en
soit le domaine. Les réflexions font également
singulièrement l’impasse sur la fiabilisation des données
bancarisées, surtout si le mode collaboratif se développe.

Sur l’organisation  : Le pôle ministériel est constitué de
services et d’établissements publics, lesquels ont tous
leur importance en matière de connaissance. Ce
processus de revue de mission ne s’adresse qu’aux
services, et encore pas tous… Les grands absents de cette
réflexion restent une fois de plus les établissements
publics, certains étant pourtant majeurs sur la
connaissance (OFB, IGN, Cerema...). Il mentionne aussi un
lien fort avec les collectivités, mais sans aborder de
positionnement, alors que c’est le point d’achoppement de
toutes nos tentatives actuelles de coordination avec les
collectivités. Et comment piloter la mission en DDT(M),
quand le ministère n’a plus la main sur l’organisation des
services  ? Enfin, à vouloir rationaliser et mutualiser ces
missions à l’échelle des zones de gouvernance (pôles
généralistes, pôles thématiques), ne risque-t-on pas de
perdre l’intérêt premier des utilisateurs locaux ?

Sur les moyens mis en œuvre : Création d’un service public
de la connaissance, développement de l’animation
nationale… de beaux objectifs, mais sans aucune
perspective de moyens mis en œuvre  ! L’animation
nationale des réseaux connaissance, qui était pourtant
très développée encore une dizaine d’années auparavant,
est en déliquescence par manque de moyens dédiés et
d’organisation ministérielle…

Le fonctionnement en silo n’a-t-il pas été favorisé par la
logique de rationalisation des activités (moins de place
aux moments de partage et d’échange) et par la charge de
travail qui ne permet plus de consacrer du temps aux
échanges ?

On notera aussi que l’importance des compétences est
soulignée, alors que la politique des ressources humaines
ne s’est jamais inscrite dans une politique de valorisation
des compétences et que la mise en place du Rifseep des
filières techniques ne permettra pas de valoriser les
carrières de spécialistes et d’experts.

La FSU relève qu’au terme d’un diagnostic qui met en
évidence une certaine pagaille dans l’organisation de l’État
sur ces missions «  connaissance des territoires  », à
corréler aux baisses continues d’effectifs dans les
services centraux et territoriaux, l’organisation cible
présentée vise à renforcer la mission… mais se conclurait
par une économie de 100 ETP !

Au final, cette revue de mission nous permet de constater
la contradiction entre des recommandations qui
permettraient d’optimiser un domaine, et la politique de
l’État qui concourt dans le même temps à dégrader ce
domaine._¶

https://cgedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Affaires-0011947&reqId=4059f735-4cab-4c0f-a9e4-051fb52cb246&pos=20


« Affaire du Siècle » : l’État devra réparer
le préjudice écologique dont il est
responsable
Par un jugement du 14 octobre 2021, le tribunal
administratif de Paris a, pour la première fois, enjoint à
l’État de réparer les conséquences de sa carence en
matière de lutte contre le changement climatique. À cette
fin, le tribunal a ordonné que le dépassement du plafond
des émissions de gaz à effet de serre fixé par le premier
budget carbone (2015-2018) soit compensé au 31
décembre 2022, au plus tard.

En mars 2019, les associations de défense de
l’environnement Oxfam  France, Notre Affaire à tous,
Fondation pour la Nature et l’Homme et Greenpeace
France ont introduit quatre requêtes devant le tribunal
administratif de Paris afin de faire reconnaître la carence
de l’État français dans la lutte contre le changement
climatique, d’obtenir sa condamnation à réparer non
seulement leur préjudice moral mais également le
préjudice écologique et de mettre un terme aux
manquements de l’État à ses obligations.

Par un jugement du 3 février 2021, le tribunal a considéré
que l’État devait réparer le préjudice écologique causé par
le non-respect des objectifs fixés par la France en matière
de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Il a
également ordonné un supplément d’instruction avant de
statuer sur l’évaluation et les modalités de réparation
concrètes de ce préjudice.

Par son jugement rendu le 14 octobre 2021, le tribunal
indique tout d’abord qu’il lui revient de vérifier si le
préjudice né du dépassement du premier budget carbone
perdure et s’il a déjà fait l’objet de mesures de réparation à
la date du jugement. En revanche, il ne lui appartient pas
de se prononcer, ainsi que le demandaient les
associations, sur le caractère suffisant de l’ensemble des
mesures susceptibles de permettre d’atteindre l’objectif de
réduction de 40  % des gaz à effet de serre d’ici 2030 par
rapport à leur niveau de 1990, cette question ayant été
examinée par le Conseil d’État dans sa décision du 1er
juillet 2021, Commune de Grande-Synthe.(…)

Lire le jugement n° 1904967-1904968-1904972-1904976

Publication de la jurisprudence du droit
de la fonction publique
La direction générale de l’administration et de la fonction
publique (DGAFP) a publié L’essentiel de la jurisprudence du
droit de la fonction publique, un recueil de commentaires de
jurisprudences applicables aux agents publics, élaboré

conjointement avec le Conseil d’État.

Fruit d’un travail collectif mené par sept maîtres des
requêtes au Conseil d’État, cet ouvrage constitue un socle
de référence permettant d’appréhender les grands
principes du droit de la fonction publique. Pratique et
pédagogique, cet ouvrage est en particulier destiné aux
administrations, collectivités publiques, professionnels du
droit de la fonction publique et des ressources humaines,
et aux étudiants.

Le Gouvernement doit garantir que tous
les projets ayant un impact notable sur
l’environnement sont évalués en amont
France Nature Environnement (FNE) a demandé au Conseil
d’État d’annuler le décret qui prévoit que les projets
d’aménagement (bâtiments, infrastructures, routes, etc.)
de petite taille sont exemptés d’une évaluation
environnementale en amont. Le Conseil d’État estime que
cette mesure est contraire au droit européen car les
projets de petite taille peuvent aussi avoir un impact sur
l’environnement ou la santé, selon la nature de leurs
activités ou le lieu où ils sont implantés. Le Conseil d’État
ordonne ainsi au Premier ministre de modifier d’ici neuf
mois son décret, afin de s’assurer que tous les projets
ayant un impact soient bien évalués.

Selon le droit européen (1), les projets d’aménagement
publics comme privés qui peuvent avoir une incidence
notable sur l’environnement et la santé doivent faire l’objet
d’une évaluation environnementale en amont. Pour
déterminer quels projets sont concernés, la directive de
l’UE précise qu’il convient de prendre en compte différents
critères : les caractéristiques du projet (taille, utilisation de
ressources naturelles, production de déchets, pollution…),
sa localisation et les impacts qu’il pourrait avoir (ampleur,
réversibilité…).

Transposé dans le droit français, cette évaluation
environnementale des projets a notamment fait l’objet
d’un décret du Gouvernement le 4 juin 2018 (2). Ce décret
précise des seuils pour cibler les projets concernés, mais
ces seuils ne tiennent compte que de la dimension des
projets (taille, capacité de l’installation), et exemptent ceux
qui sont en-dessous du seuil de réaliser ces évaluations.
Le Conseil d’État juge ainsi que le décret, en ne
soumettant à l’évaluation environnementale que les
projets au-dessus des seuils, écarte des projets de petite
taille qui pourraient pourtant avoir un impact notable sur
l’environnement, à cause de leurs spécificités ou de leur
lieu d’implantation.

Le Conseil d’État ordonne ainsi au Premier ministre de
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revoir, dans un délai de neuf mois, les critères qui
permettent de dispenser un projet d’une évaluation
environnementale afin de s’assurer que tous les projets
ayant une incidence notable soient dans l’obligation d’en
réaliser une.

(1) Directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011

(2) Décret n° 2018-435 du 4 juin 2018

Lire la décision n° 425424 du 15 avril 2021

L’environnement : les citoyens, le droit,
les juges
La Cour de cassation et le Conseil d’État ont organisé le 21
mai dernier une journée dédiée au rôle du juge dans la
protection de l’environnement. Ce colloque s’est intéressé
à la conciliation du droit de l’environnement avec d’autres
branches du droit, notamment les droits fondamentaux, en
interrogeant la place de la protection de l’environnement
dans le débat démocratique.
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"PLUS JAMAIS CA !"
Delphine Jacono

Ce cri de colère, c’est aussi le nom d’un collectif créé en
janvier 2020 pour publier dans la presse un appel pour la
justice sociale et le climat. Parce que la défense de
l’environnement ne peut pas être déconnectée d’une vision
globale de notre société. Et que dans un contexte
économique de plus en plus difficile  : «  fin du monde, fin
du mois même combat  » comme le proclament les
banderoles des marches pour le climat.

Cette alliance inédite entre associations et syndicats a
lancé en mars 2020 la pétition “Plus jamais ça, signons
pour le jour d’après” pour demander que 1), face à la crise
sanitaire on ne se contente pas de mesures d’urgence
mais que soient mises aussi en place des actions de long
terme  ; 2), après la crise on ne recommence pas avec la
même économie profondément insoutenable
écologiquement et socialement  ! Trois grandes
thématiques sont mises en avant pour reconstruire
ensemble un futur, écologique, social et démocratique, en
rupture avec les politiques menées  : un plan
de  développement de tous les services publics  ; une
fiscalité plus juste et redistributive  ; un plan de
réorientation et de relocalisation solidaire de l’agriculture,
de l’industrie et des services qui permette aussi de
répondre aux enjeux écologiques. Cette pétition a recueilli
plus de 188  000 signatures, et a contribué à élargir le
collectif Plus jamais ça.

Étape suivante, la rédaction d’une tribune en mai 2020, en
plein confinement : « Plus Jamais ça : 34 mesures pour un
plan de sortie de crise ». Des propositions concrètes pour
répondre aux enjeux sanitaires, sociaux, économiques et
écologiques auxquels nous faisions face et poser les
jalons d’un nouveau projet de société. Il s’agit d’un plan
global qui aborde tous les sujets, de la fiscalité à
l’agriculture et aux mesures sociales, et qui formule des

propositions concrètes et spécifiques pour susciter un vrai
changement de paradigme, au-delà de l’urgence de la crise
du Covid.

Dernière contribution en date et aboutissement d’un travail
collectif de plus d’un an, la présentation de 36
Propositions pour un Plan de rupture à l’occasion de
l’Université d’été des mouvements sociaux et de solidarité
en août 2021. Une fois de plus, le collectif appelle à une
transformation profonde de la société en incitant aux
débats autour de 10 objectifs :

1. Garantir à toutes et tous protection et
prévention,

2. assurer la sécurité sanitaire en faisant
progresser la démocratie,

3. du travail pour toutes et tous,

4 . garantir la satisfaction des besoins
fondamentaux,

5. pour une réelle solidarité internationale,

6. reprendre le contrôle sur le monde de la
financer et la dette publique,

7. plus de justice fiscale,

8. accompagner durablement la reconversion,

9. transformer nos modes de production, de
mobilité, de consommation,

10. un plan de transition sociale et écologique
pour l’agriculture et l’alimentation.

Ils partirent à 8 et arrivèrent à
25

Janvier 2020  : 8 associations et
organisations syndicales mettent leurs
logos en bas d’un appel collectif. Attac
France, la Confédération paysanne, la FSU,
la CGT, Greenpeace, Les Amis de la Terre
France, Oxfam France, Solidaires.
Aujourd’hui  : au gré des pétitions et des
manifestes, le collectif s’est étoffé et
rassemble maintenant 25 organisations,
parmi lesquelles Alternatiba, ANV Cop21,
France Nature Environnement, Réseau
Action Climat…

https://plus-jamais.org

https://solidaires.org/Collectif-Plus-jamais-ca-Propositions-pour-un-plan-de-rupture


Etat néolibéral
La promotion des start-ups, outil de
décrédibilisation et d’affaiblissement
de l’État.

https://lvsl.fr/start-up-nation-quand-letat-
programme-son-obsolescence/

Il faut se rendre à l’évidence, les
conditions de travail se dégradent, et
en bas de l’échelle les gens ne veulent
plus travailler pour des clopinettes.

https://www.banquedesterritoires.fr/les-
mauvaises-conditions-de-travail-ont-accru-les-
tensions-de-recrutement

Le corps préfectoral menacé, les
postes de préfets fonctionnalisés, une
dépendance personnelle du
gouvernement… le signe de l’évolution
de l’État, plus accompagnateur que
régalien.

https://theconversation.com/le-prefet-et-la-
pandemie-comment-le-coronavirus-revele-les-
transformations-de-letat-162194

C’est vieux (2017) mais encore et
toujours d’actualité.

https://sciences-critiques.fr/un-ministere-pour-la-
transition/

Conservatisme, mélange des genres
et récupération, l’écologie du
rassemblement national.

http://www.regards.fr/ecologie/article/ecologie-le-
rn-passe-au-vert-brun

Économie
Une mine d’informations vulgarisées
(en cours de développement et en
accès libre) fondée sur une économie

qui donne la priorité au social et à
l’environnemental  ; beaucoup de
fiches, de supports de formation, de
synthèses, de graphiques…

https://theothereconomy.com/fr

Exemple du module économies,
ressources naturelles et pollutions.

https://theothereconomy.com/fr/modules/econo
mie-ressources-naturelles-et-pollutions

Des rappels historiques sur les
mécanismes de la dette publique  ;
une réflexion sur la politique de
gestion de celle-ci dans l’après-crise
sanitaire  ; ses interrelations avec le
système politique  ; l’article reste sur
des raisonnements de l’économie
conventionnelle.

https://legrandcontinent.eu/fr/2021/09/09/que-
faire-de-la-dette-publique-dans-un-monde-post-
pandemique/

Des précisions intéressantes sur
l’évolution des niveaux de formation
et de l’adéquation aux emplois
proposés.

https://www.banquedesterritoires.fr/des-actifs-
de-plus-en-plus-sur-diplomes-par-rapport-au-
poste-quils-occupent

La nature soumise à l’économie ou
l’inverse  ?  ; on connaît le sujet, il est
ici analysé avec pertinence et acuité
dans un article court ; des propos, des
notions, du vocabulaire qui peuvent
nous être utiles ; la biodiversité notion
insuffisante sur le sujet.

https://theconversation.com/bio-croissance-ou-
bio-solidarite-la-convention-sur-la-diversite-
biologique-a-lheure-des-choix-169668

Augmentation des prix, indexation

des salaires sur les prix, encadrement
des prix, vertus de l’inflation  ; tout
comprendre sur les mécanismes de
l’inflation actuelle.

https://www.frustrationmagazine.fr/inflation/

Numérique
Transition numérique – transition
écologique, le divorce est consommé ;
les entraves à nos vies apportées par
le numérique ; les leviers d’actions.

https://lapenseeecologique.com/et-si-nous-nous-
trompions-de-transition-pour-un-luddisme-
ecologique/

De la fragilité numérique et
géopolitique de nos sociétés  ; 99  %
des flux internet transitent pas des
câbles sous-marins très exposés à
des attaques malveillantes.

https://theconversation.com/sans-les-cables-
sous-marins-plus-dinternet-leurope-est-elle-prete-
169858

Par un article accessible, mieux
comprendre la 5G d’un point de vue
technique, et donc son infrastructure
technique et ses possibilités
d’utilisation  ; évoquée brièvement, la
6G serait l’aboutissement des
avancées de la 5G, c’est-à-dire un
autre monde avec les questions que
cela pose.

https://theconversation.com/ces-nouvelles-
technologies-qui-se-cachent-derriere-la-5  g-
169893

Territoires
Une réflexion intéressante, par un

Un choix de lecture qui nous
ont interpellés. À vous de
piocher.
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sociologue de renom, sur les profonds
changements de l’organisation du
territoire après le covid.

https://www.lagazettedescommunes.com/75730
4/jean-viard-la-france-est-entree-dans-un-
nouveau-modele-spatial/?abo=1

Quelques éléments transversaux sur
l’évolution de la délinquance en zones
rurales  ; migrations pendulaires,
évolutions sociales, types de
délinquance, effets du télétravail, lois
sur le logement… Pour le reste c’est du
ministère de l’Intérieur, lecture selon
votre convenance et votre point de
vue ; les ZAD considérées comme une
délinquance radicalisée.

https://www.banquedesterritoires.fr/montee-des-
violences-les-ruralites-pas-epargnees

Vulnérabilités
Le cancer, épidémie, enjeux sanitaires
et environnementaux, inégalités
sociales, dédouanement des
pollueurs, logique néolibérale de
culpabilisation individuelle et de
rétention d’information. L’article n’est
pas récent mais reste pleinement
d’actualité.

https://reporterre.net/Cancers-l-incroyable-
aveuglement-sur-une-hausse-vertigineuse

Sur les mécanismes du

développement des outils de
surveillance des individus; un premier
article qui s’appuie sur la crise
sanitaire et un second qui ajoute des
aspects plus techniques à partir d’une
note d’une députée spécialiste de ces
questions.

https://theconversation.com/les-risques-de-
lavenement-de-nouvelles-formes-numeriques-de-
surveillance-sanitaire-164656

https://www.nextinpact.com/article/46143/trois-
pistes-pour-en-finir-avec-solutionnisme-
technologique

Une approche globale des inégalités
dans le modèle du couple
hétérosexuel.

https://www.politis.fr/articles/2021/11/en-couple-
une-femme-sappauvrit-un-homme-senrichit-
43804/

https://www.equaltimes.org/la-valeur-du-temps-s-
est-depreciee-pour-les-travailleurs?lang=fr

Alternatives et résistances
Une enquête rigoureuse et large
(10 000 réponses exploitables) par des
universitaires pour mieux connaître et
comprendre les activistes du climat  ;
des constats attendus mais pas que  ;
et des raisons d’être optimistes.

https://reporterre.net/Très-jeune-feminin-et-
diplome-le-profil-du-mouvement-climat

Les entreprises publiques locales, un

outil public opérationnel très
développé en France, qui œuvre
beaucoup dans les domaines sociaux
et environnementaux  ; et sans
actionnaires…

https://www.banquedesterritoires.fr/patrick-jarry-
president-de-la-fedepl-globalement-cest-un-
modele-en-croissance-et-tous-les-niveaux

Le génie écologique est politique.

https://lundi.am/Politisons-la-restauration-
ecologique

Certains pays parviennent à prendre
des décisions radicales.

https://lareleveetlapeste.fr/climat-le-pays-de-
galles-met-un-terme-a-tous-les-nouveaux-projets-
de-route/

Les pratiques professionnelles
invisibles, inconnues des
gestionnaires, mais qui font la fiabilité
et la résilience des activités vitales  ;
ici le cas de l’hôpital.

https://theconversation.com/lhopital-a-lepreuve-
des-chocs-162773
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